LETTRE OUVERTE A FRANCOIS HOLLANDE 
avant son départ pour le Maroc

Vous vous apprêtez à effectuer une visite officielle au Maroc. A cette occasion, nous, organisations signataires, souhaitons attirer  votre attention sur les questions relatives aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales dans le cadre des relations entre la France et le Maroc. 

Monsieur le président, parmi les "60 engagements "de votre projet présidentiel, vous vous promettez de "(développer)  la relation de la France avec les pays du Sud de la Méditerranée sur la base d'un projet économique, démocratique et culturel (...) en proposant une relation fondée sur l'égalité, la confiance et la solidarité". Cette visite en est une première étape. Nos organisations croient que "cette relation de confiance" que vous souhaitez développer pendant votre présidence avec les autorités marocaines doit se faire au bénéfice de certains progrès en matière de droits de l'homme et des libertés démocratiques.

Or, depuis l'annonce de la réforme constitutionnelle, la répression à l'encontre des défenseurs des droits de l'homme, des journalistes, des militants syndicaux s'est poursuivie au Maroc et au Sahara occidental. En contradiction avec la Constitution du pays et les conventions internationales que le Maroc a ratifiées, le harcèlement judiciaire à l'égard de défenseurs des droits de l'homme et de militants syndicaux, la répression policière et le recours à la torture (dont seraient même victimes de nombreux jeunes franco-marocains),  l'interdiction injustifiée de manifestations pacifiques , le recours à des pratiques administratives abusives entravant la création et le fonctionnement des associations, notamment sahraouies, et celles des diplômés chômeurs au Maroc, élèvent des obstacles considérables à l'action de la société civile. C'est ainsi que l'ASDHOM a lancé le 17 novembre à Paris une campagne de parrainage des prisonniers politiques et syndicaux au Maroc. Campagne que nous appuyons et soutenons bien évidemment.
A l'occasion de votre visite, nos organisations vous demandent d'inclure en priorité, dans toute négociation avec les autorités marocaines, la question du respect et de l'application des conventions internationales relatives aux droits de l'homme ratifiées par le Maroc.

Nous croyons, par ailleurs, que la France serait mieux entendue si elle cessait de pratiquer une politique entravant la liberté de circulation des Marocains à l'intérieur de ses frontières.

Enfin, nos organisations vous invitent, Monsieur le président, à saisir l'occasion de votre visite pour rencontrer les organisations de la  société civile marocaine et sahraouie. Nous espérons que celle-ci sera en outre l'occasion de mettre en place des mécanismes qui permettent de consulter et d'associer la société civile  au développement de la coopération entre la France et le Maroc.

Jean-Paul Escoffier, président de l'Association Française d'Amitié et de Solidarité avec les peuples d'Afrique (AFASPA)
Ayad Ahram, président de l'Association de Défense des Droits de l'Homme au Maroc (ASDHOM)
Aline Pailler, co-présidente du Comité pour le Respect des Libertés et des Droits Humains au Sahara occidental (CORELSO)





Paris le 2 avril 2013
